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AU  NGM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 


Par  M*  LE  Makouis  de  Montesqüiou  ^ 
A la  Séance  du  12  Mars  lyc^o  ^ 


Sur  h Mémoire  de  M^.Ie  Premier  Minîftre  des  Fmançts^ 


^du  6 du  même  mois. 


Lorsque  le  Piemier  Minîftre  des  Finances  ylnt  dans 
cetee  Âlfemblée  , le  14  Novembre  dernier  , vous  entre- 
tenir de  la  iieuation  preftante  du  Tréfor  public,  ôc  des 
projets  qu’il  médiroit  pour  l’avetiir  : ce  fera  , vous  difoic- 
ii  alors,  l'objet  d'un  fécond  Mémoire^  oh  l'arrangement 
final  des  Finances  fera  traité.  Mes  idées  font  arrêtées  â 
cet  égard  ; mais  j'attends , pour  vous  en  rendre  compte 
que  l'on  fâche  pofîtivement  le  réfultan  des  économies  que 
vous  exigées  du  Département  de  la  guerre. 

Quoique  la  dépenfe  de  ce  Déparcement  foie  encore  in- 
certaine ^ prefle  parles  circonftances  , prefte  par  letat  de 
fa  fan  té , & fans  doure  pour  obéir  à votre  Déerfs  du  iS 
Février,  M.  Necker  vous  a adrefte  , le  6 de  ce  mois  ^ 
un  Mémoire  donc  vous  avez  chargé  votre  Comité  de  vous 
faire  aujourd’hui  le  rapport* 
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Nous  eommenceroiîs  par  faire  paiïer  rapidement  fous 
vos  yeux  les  différeiis  objets  cju  il  embralfc  j ôc  cjue  nous 
reprendrons  eiifuue  chacun  en  particulier.  ^ 

^M.  Necker  vous  retrace  les  différentes  circonftances  qui 
ont  préparé  l’état  de  détrelTe  où  fe  trouve  le  Tréfor  pu- 
blic. Il  les  avoic  prévues  & annoncées  dans  un  de  fes  pièce- 
dens  Mémoires.  L’ancien  déficit  non  encore  comblé,  les 
anticipations  non  renouvellees  , la  celfation  de  quelques 
impôts , l’altération  de  plufieurs  autres , les  dépenles  ex- 
traordinairesA  enfin  l’intérêt  des  derniers  emprunts-,  tons 
ces  objets  réunis  forment,  pour  les  dix  derniers  mois  de 
cette  année,  unvuide  de  294  millions. 

Occupé  des  moyens  d’y  fuppléer,  il  vous  preiente  l al- 
ternative d’une  création  fiiffifante  de  billets  de  l Etat , ou 
d’une  .réunion  de  moyens  imzns à un  plan  de  conciliation  y 
di  arrangement  & de  mitigation.  ^ 

Suivant  fes  calculs , ce'^  qui  lui  refte  en  caille  , ce  que 
doit  y verfer  encore  la  Caiffe  d^Efcompte  , la  diminution 
prcchaiiie  des  dépenfes , la  ceffation  des  privilèges , le  re- 
nouvellement efpéré  d une  partie  des  anticipations,  le  rap- 
prochement des  termes  de  payement  des  recettes  gene- 
rales, la  contribution  pjitriotique , un  emprunt  modère 
fous  une  forme  attray amendes  payemens  de  rentes  ôc  penhons 
ou  appoiiitemens  faits  partie  en  argent,  partie  en  papiers,^ 
enfinl’acqaittement  decertaines  dépenfes  en  billets  lur  1 an- 
née 17915  tels  fôn  les  moyens  par  lefquels  le  Premieç 
Miniftre  des  Finances  efpère  remplacer  le  vuide  des  re- 
venus de  l’année  ; & dans  le  cas  où  que  ques  - mie^  de' 
ces  reiïbiirces  viendroient a lui  échapper,  il  defîre  le  mé- 
nager un  nouveau  crédit  éventuel  de  30  ou  40  millions 

furlaCaifîed’Efcompte.  . 1 1 -n 

Pour  favorifer  la  circulation  fi  neceffaire  des  billets 
de  cette  Caiffe,  le  Minlfire  propofe d’accorder,  le  15  de 
Juin,  une  prime  de  deux  pour  cent  aux  billets  qui  feront 
encore  dans,  le  commerce  ; & par  le  même  niotu  il  ini- 
que une  foufeription  générale  > a I effet  d acheter  des  afîi- 


gnations  far  les  biens  dont  les  ventes  ont  été  décrétées 
comme  un  moyen  de  mettre  plus  tôt  ia  CaifTe  d’Efcoinpie 
en  état  de  payer  à bureau  ouvert. 

M.'Neckerpalfe  eniuîte  à la  grande  queftion  des  avan- 
tages &:  des  incqnvémens  du  papier-monno.e  : nos  aiïî- 
gnats  repréfe  lirai  ifs  dïine  paine  des  Domaines  revaux 
ou  ecciéiiadiques , lui  paroident  avoir  , fur  les  billets 
de  la  Caiiîe  d’Efeompte,  «avantage  d’une  folidité  plus 
grande,  ou  du  moins  plus  apparente  , candis  que  ceux-ci 
ont,  à leur  tour  , l’avantage  de  1 habitude , <Sc  peut  erre 
encore  celui  d’un  rembourlemen-  plûs  prochain.  Aurefte^ 
les  uns  & les  autres  paroiffent  à M Necker  propus  a 
être  employés  à-peu  près  éga  ement  dans  tous  le^  fyftcmt  s, 
& les  dlignars  lui  femblent,  pour  les  fondions  de  mou- 
îîoie  fïdfive  , auiAi  hons  que  les  billets  de  caiiTe. 

. feroir  important  de  déterminer  avec  pré- 

Cihon  , eek  la  quantité  de  ces  billets  qui  peuvent  circuler 
fans  inconvénient  ; &,  fur  ce  point,  M.  Netker  nofe 
prononcer  d’une  manière  abfolae.  Il  témoigne  des  craintes 
Itni  l effet  que  p.oi.irroient  produire  deux  ou  trois  cent  mil- 
lions de  bihers-  ajoutes  a ceux  qui  exiilent  déjà:  de  là 
un  égorgement  fâcheux  , fi  i’Affemblée  ne  vouloit  nas 
ccencire  leur  circulation  aux  Provinces,  & peut-être  quel- 
que réhftance  de  la  part  des  Provinces,  fi  PAflembê  e fa- 
vorifcit  cette  extenhon.  Dans  ce  dernier  cas,  il  prévoie 
le  danger  de  l’emploi  excluhf  des  billets  au  payement  des* 
impofitioiis  J ce  qui  priveroit  le  tréfor  public  de  tout  nu- 
méraire pour  la  folde  des  troupes,  & pour  les  aiiires 
objets  auxquels  fon  ufage  eft  indifpenfable 

Enfin  M,  Necker  appercevant  d.um  ce  moyen  plus  de 
dangers  que  d’avantages,  fe  réfumeau  psm  d^er;7p/oy^r  i/es 
ménagctîiens  journaliers  , de  Comkaitrt  fipaiem,en[  chaque 
dijjicuLte,  entrer  ,pour^  ainfi  dire  ,.<en  compofitïon  avec 
tous  les  ohft actes  ^ & d u fer  ai) ec  patience  d’une  grande 
diverjité  de  moyens  , afin  qu  aucun  rie  fo  t exagéré 
ne  pefi ? trop fixrrtemem  fur  auç-me  dajfie-  de  Citoyens.  ' 
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Peur  ce  îravaii , qui  doit  rendre  pendant  quelques  mois 
r adTninïfiratWTi  des  finances  très- compliquée  y M.  Necker 
Vous  apprend  qii’ii  a fenti  le  befoin  d’êcre  aidé  , c|a  il  a 
conçu  i idée  de  confier  radminiftrarîon  du  Tréfor  pu- 
blic à un  nombre  de  Commifraires  de  la  Tréforerie,  lef- 
queîs,  réunis  à un  Préfident,  dirîgeroient  toute  V action 
de  ce  1 réfor  fans  aucune  exception  ni  réferve  ; que  le 
Roi  a adopré  ce  plan,  quil  l’a  aiitorifé  à en  faire  part  à 
TAdemblée  3 de  que  le  defTein  de  fabftituer  à radminif- 
tration  d un  feu!  homme  , celle  de  plufieors  perfonnes 
obligées  d’agir  & de  délibérer  enfembl©  , doit  être  mis 
au  nombre  des  bienfaits  multipliés  de  Sa  Majefié, 

Mais,  pour  lexécLuion  de  projet,  le  Miniftre  des  fi- 
nances vous  demande  de  déroger  au  Oécret  que  vous  avez 
rendu  pour  obliger  les  Membres  de  votre  A fiemblée  à 
n’accepter,  pendant  cette  felfion , aucune  place  donnée  par 
le  Gouvernement.  Il  juge  que  le  Comité  de  Tréforerie 
ne  peur  ctre  choifi , avec  convenante , que  dans  cette 
Afiemblce.  T appuie  cette  opinion  de  plufieiirs  motifs 
publics  & particuliers,  auxquels  il  en  ajoute  un  bien 
affligeant  pour  nous,  celui  du  dérangement  de  fa  fan  té  , 
<rune  abfence  néceffaire  a fon  récabliffemenr,  & de  la 
crainte  que  fes  forces  ne  lui  permettent  plus  de  fe  livrer 
à des  travaux  aufii  pénibles. 

Enfin  , M.  Necker  déploie  devant  nous  l’heureufe  peiT- 
pedive  de  l’avenir  5 les  ventes  foccefiîves  anéantiffant  la 
malle  des  billets  en  circulation  , de  cette  maffe  que  des 
foins  multipliées  pour  fe  procurer  un  peu  de  numéraire 
ont  jufqifici  rendue  moins, accablante  qu’elle  n’auroit  pu 
1 être  5 la  rédudion  des  dépenfes  faifant  çvanouir  ce  maR 
heureux  déficit  de  50  millions;  la  diminution  des  anti- 
cipations, les  extindionsde  rentes  viagères  ,rérabîifiement 
des  moyens  de  rembourfemens , des  reffourccs_,mèmepour 
acquirer  l’arriéré , qui  s’élèvera,  fuivant  fes  calculs,  tout 
an  plus  à 1 50  ou  2.00  millions  : voilà  ce  qui  fe  fuccédera 
r^apidement , à partir  du  premier  Janvier  lypi. 
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Au  mÜieude  ces  grands  objets , le  Minière,  au  lîom  du 
Pvoi,  arrête  vos  regards  fur  une  calamiié  particulière  donc. 
vous  avieztous  gémi,  Vousn’nvez  point  oublié.  Meilleurs, 
avec  quel  enthoulîafnie  vous  avez  reçu  îa  proportion  de 
mettre  au  nombre  des  dettes  nationales,  la  juftcindemnité 
de  ces  malheureux  propriétaires  que  les  loix  fans  appui 
n’üiit  pu  garantir  des  horreurs  de  la  dévaftation. 

Un  dernier  objet  entre  dans  le  plan  du  Mémoire  donc 
nous  vous  offrons  l'analyie,  c’eft  le  remplacement  de  la 
gabelle , & l’examen  des  difi^érens  impôts  direét-;  & in- 
directs. Des  vues  fages,  des  confeils  fondés  fur  i expé- 
rience, fe  font  remarquer  dans  le  petit  nombre  des  pages 
corfacreos  à cet  objet*  & des  invitanons  prefTantes  de 
continuer  & de  hârer  encore  vos  travaux  fur  les  finances  , 
avec  tous  les  motifs  qui  doivent  vous  y engager  , ter- 
minent le  Mémoire  dont  nous  allons  reprendre  les  dif- 
fercns  articles,  afin  devons  foumeure,  fuivant  l’ordre 
que  vous  nous  en  avez  donné  , l’avis  de  votre  Comité 
des  finances. 

Le  Mémoire  du  Premier  Minière  des  finances  fe 
divife  nattireliemenc  en  quatre  parties. 

Les  befoins  de  l’année,  6c  les  moyens  d’y  fatis- 

fiire. 

La  queftion  des  billers-monnoie  mis  /aï--çircula- 
tion.  ' 

3^.  Le  Comité  deTréforerie. 

4"^.  La  firuatîon  des  affaires  en  1791,  & le  rempla- 
cement des  impôts. 

C ’eft  dans  cet  cfdre  , qui  eft  celui  du  Mémoire  , que 
nous  allons  difcuter  ces  difiérens  objets,  chapitre  par 
chapitre. 

PREMIERE  PARTIE. 

Befoins  de  Vannée^  & moyens  d'y  fatisfatre^ 

Le  Premier  Minifire  des  finances  vous  rappelle  ce 
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qu’il  aVoic  dit  â l’Affemblée  dans  Ton  Mémoire  du  1 1 / 

Noveirbre  dernier , fur  rinfuflir.mce  du  fecours  de  8o 
prdhons  qu’ii  dpiandcvt  alors,  fi,  .i  partir  du  premier 
Janvier  1790^  r^nuilibr-  n’t'roïc  pas  rérab’î  ume  les  re- 
venus & les  dépenfes , file  produit  de  la  gabelle  n’étoic 
remplacé  , {\  {e  payement  des  droits  & impofirions 
eiîuyoït  des  reiarus,  à:  fi  les  anticipations  n’écoient  pas 
renoLiveliées.  ‘ 

Tout  cela  efl  arrvé,  I!  en  eft  réfulré  que  , dans  les 
deux  premiers  mois  de  cette  annee  , le  defaut  du  renouvel* 
iemenc  d’une  partie  des  anticipations , & c?  que  n ont 
pasfQurni  les  recettes  ordinaires,  ontcaiiféau  tréfor.pubiic 
un  vuide  de  q 1^  millions  Dans  le  meme  eipace  <ie  temps 
le  tréfor  a paye  17  millions  fur  les  80  de  depenfes  ex- 
traordinaires prévues,  l’année  dernièie,  confenties  par 
vous  le  19  Septembre. 

Sur  ce  fecours  extraordinaire  de  80  millions,  59  onc 
été  déiafournispariaCailTed’Efcompre;  mais commeelle 
a imputé  fur  la  fomme  entière,  13  millions  d’avances 
précédemment  faites  par  elle,  fur  différentes  rentrées 
éventuelles,  elle  ne  doit  plus  que  18  mulions,  6c  ceft 
avec  ces  28  millions  promis  , cV  10  midions  effedifs  en 
caille,  que  vous  entamez  les  dix  derniers  mois  de  l’année. 

Le  Miniftre  vous  préfenre  ^ av.c  détail  , le  vuide  auquel 
il  s attend  dans  le  reffe  de  1-90  , fou  pur  l’excès  encore 
fuoiiffaut  des  dépenfes,  foie  par  le  défaut  des  recettes. 

Cec  état  eft  en  cinq  articles. 

Dix  mois  de  l’ancien  déffeie  de  5^  millions,  ou  de 
la  différence  entre  les  revenus  & les  dépenfes  fixes,  mon- 
tent à 47  millions. 

Z®.  ; 24  millions  des  revenus  de  cette  année,  abforbés, 
encore  pat  des  anticipations. 

5”.  La  diminutîoi  du  produit  des  Gabelles  , lalréra- 
tion  du  produit  des  entrées  de  Paris,  de  la  récie  des 
Aides,  de  la  fernqedu  tabac ^ Sec.  évaluées,  au  ruoins  k 
é©  millions. 
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4®  - Les  dépenfes  extraordinaires  qui  reftent  à acquitter 
dans  l’année  5 au  moins  éo  millions, 

5^,  Enfin  les  intérêts  du  dernier  emprunt  de  Septembre, 
& quelques  autres  objets  non  énoncés,  3 millions. 

Ces  cinq  articles  compofentun  total  de  294  millions. 

La  première  idée  qui  fe  préfente  , en  appercevant  im 
vuideaufÉ  cor^fidérable  dans  les  revenus  de  la  feule  année 
1790,  eft  la  recherche  des  moyens  qui  peuvent  le  combler. 
Il  ell  évident  que  le  plus  expéditif  de  ces  moyens  feroit  une 
création  de  billets , équivalente  à la  maffe  des  befoins. 

M.  Necker  préfente  cette  idée, avec  unècrainte  tenant 
aux  circonftances  où  nousfommes,  au  défaut  de  confian- 
ce j dont  le  retour,  dit-il , ne  peut  être  que  lent  8c  gra- 
duel j comme  fon  dépériffemenc  j 8c  en  fe  léfervanc  de 
difeuter  cette  queftion  , il  propofe  un  plan  mixte,  compo- 
fé  de  plufieurs  combinaifons  différentes  , 8c  ce  plan  étant 
la  plus  importante  partie  de  ce  Mémoire  8c  l’objet  prin- 
cipal de  vos  délibérations,  c’eft  celui  que  nous  difcucerons 
avec  le  plus  de  détails. 

/Vous  vous  rappelez  , Mefïieiirs  j qifiî  s’agit  d’afTurer  au 
Tréfor  public  294  millions  pour  achever  le  fervice  de 
l’année,  8c  voiciïesdifférenrescombiiiaifonsdeM.  Necker. 

10  millions,  fur  les  20  qui  fonraii  Tréfor  public, 
8c  18  millions  que  la  CaifTe  d’Efeompte  doit  encore  y four- 
nir; total,  3g. 

2®.  La  réduétion  furies  dépenfes  doit  avoir  fon  effet  gra- 
duel dans  les  dix  derniers  mois  de  rannée,8c  il  en  doit  réful- 
ter  une  diminution  de  50  millions  fur  la  maffe  des  befoins. 

3>’.L’âffujeîtiffementdesbiensecciéfiaftiques  aux  ving- 
tièmes J 8c  la  caffttion  des  abonnemens  doivent  produire  au 
Tréfor  public  U n fiipplément  de  revenus  d’environ  9milIions, 

40.  Les  anticipations,  dont  il  refie  pour  114  millions, 
fe  renouvellent  difficilement  ; mais  M.  Necker  croit  pof- 
frbîe  d’en  renouveller  encore  pour  éo  millions. 

5 O.  Les  Receveiif s-généraux  , au  moyen  du  fecours  que 
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la  contribution  des  anciens  privilégiés  a procuré  aux  tailla- 
bles.'pourronr  rapprocher  leurs  pavemens.ce  qui  piociire- 
toir  une  recette  extraordinaire  de  i 5 millions 

t;o.  La  contribution  & les  dons  patriotiques , environ 

|ô  iTsiîlîons.  ^ 

7->.  M.  Necker  propofe  un  emprunt  modéré , fous  une 
forme  atrrayanre,_&  l’élève  feulement  à 30  miliious. 

8\  On  pourroir  offrir  aux  rentiers,  de  leur  payer  deux 
femeftres , au  lieu  d un  , & de  leur  donner  le  qnart  fnde- 
menten  argent,  Si  les  trois  autres  quarts  en  elfers  d cinq 
pour  cent  ; c®  qui  reduiroit  à moitié  les  fonds  à fournir 
pourjaayer  un  femeftre  en  ,790.  La  même  relfource  pour- 
roit  erre  employée  pour  lepayeraent  des  pênlions , aao-s  & 
appointeinens  &ces_deux  moyens  d’arrargement'’aïléoe- 
roient  le  Trefor  public,  de  50  millions  pour  cette  annee. 

90.  On  pourroir  recii'er  des  payemeiis  de  dépenfes  ou 
ordinaires,  ou  extraordinaires  , jtifqu’en  1791  , & les  ac- 
Cjuirrer  en  effet  â cette  cchcance, 

_ M.  Necker  évalue  cette  dernière  relfource  à 5 o millions. 
La  reunion  de  tous  ces  articles  compofe une  fomme  de  iga 
millions,  & balance,  à deux  millionsprès,  celledcs  befoins 

preccaemmeor  calcules. 

Mats , comme  une  partie  de  ces  refTources  peut  être  in- 
certaine , le  Miiiiftre  croit  néceflaire  d’y  ajouter  un  crédit 
nouveau  ,^de  a o ou  40  millions  fur  la  Caiffe  d’Efeompre. 

11  tantaprefenr  reprendre  tous  cesobiets  de  fpéculation, 
pour  en  apprécier  la  valeur , Se  peut  é'tre  eft-ilimpottant 
de  remarquer  , avant  tour,  que  ie  calcul  de  millions  de 
perte  uir  la  perception  des  droits , pendant  les  dix  derniers 
mois  ae  cette  année,  nous  a paru  exaeêré,  & qu’efpéranc 
beaucoup  de  vos  Décrets,  & de  l’établilTement  des  Af- 
femblees  de  Départemens,  pour  le  rétablilTement  de  l’or- 
dre dans  les  perceptions,  c’eft  tout  au  plus  à ?o  millions 
que  nous  pouvons  évaluer  le  défîcitqui  exifteracette  année 
lut  cette  partie , dont  vous  avez  réfolu  d’alTurerle  rempla- 
cemeiir  enner.  ^ 
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D’après  cetteobrervation,  nous  réauirons  a 164  millions 
les  294  qui  forment  la  malïe  des  demandes.  ^ 

De  ces  264  millions,  il  faut  défalquer  les  5 S qui  l^nt 
en  cailTe  ,ou  prêts  à 7 erre  verfés.  Ainfi  la  fomme  à laquelle 
il  s’agir  de  pouvoir,  n’eft  plus  que  de  2 2(î  millions. 

Parmi  les  moyens  combinés  par  le  Minière,  il  y en 
a trois  d incor.reftables;  favoir,  laréduéfionfur  les  dépenfeSj 
les  vingtièmes  du  Clergé  & des  abonnés,  & la  Conrnborioii 
Patriotique.  Ces  trois  objets  font  évalués  par  M.  Necker  , 
a 69  millions  j & alînrcmenr  ils  ne  font  pas  forcés.  Ainfi 
les  befoins  non  aCurcs  fe  réduifenr  à 157  millions. 

M.  Necker  indique,  pour  cerre  année, un  rapprochement 
dans  les  termes  de  payement  des  importions  direâes.  Il  le 
juge  d autant  plus  poflîble , que  la  contribution  des  ci-de- 
vant Privilégiés  a été  très-favorable  aux  anciens  contribua- 
^ les.  Il  ne  porte  ce  rapprochement  qu’a  un  douzième  des 
impofiaons ordinaires,  ceft-Ddire, A 15  millions^d^  nous 
ecroyons  très- praticable.  Vous  favez  meme  que  nous  l’éva- 
luons puis  haut;  mais  ici  nous  ne  vou’ons  rien  d’hypotlié^ 
tique,  & nousfuivons  le  calcul  de  M.  Necker,  II  ne  s ’amc 
donc  plus,  pour  adiireT  le  fervice entier  de Pannée^ que 
d obtenir  142  millions. 

Pour  fe  les  procurer  , M.  Necker  vous  propofe  quatre 
operations  aifférentes  , mais  qui  ont  entre  elle  beauccuB 
d anaîocrie.  ^ 

^ La  première  confie  en  un  renouvellement  d’anridpa- 
nonsfur  1791.  II  le  croit  polïible  jufqrdà  la  concurrence  de 
00  miilions. 

f eft  un  emprunt  modéré , fait  dans  un  moment 

ravorabîe,  fous  quelque  foime  attrayante  & il  l’évalue  à 
30  millions. 

La  mofième  eft  un  payement  de  1 50  millions , en  effets, 
pourepargner  au  TreiorpuDlic  un  payement  en  argent,  de 
50  millions  fur  un  des  femeftres  de  rentes  , pendons  & 
appoin remens  payables  dans  l’année. 

La  quatrième  efl:  un  payement  de'^dépen Tes  de  1790, 
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en  effers  payables  en  î 79 1 . Ce  dernier  rentre , à-pen-près , 
dans  la  claire  des  anticipations,  M,  Necker  Tévalue  à 50 
millions. 

Ces  quatre  relTonrçes  rétinies  montent  à 270  millions , 
mais  ne  donneront  au  Tréfor  public  qu  uiifecours  de  170, 
êc  même  cette  dernière  fomme  n’eft  plus  nécelTaire  d’après 
notre  obfervation  ci-defius  5 on  pourroit  donc  réduire  ie 
produit  de  ces  quatre  moyens  de  fecours  , à la  fomrre  de 
1^2  millions.  Elle  eft  évidemnaent  pour  nous  la  fomrne  dç 
be  foins. 

Nouspenferions  meme  qu’avant  d’avoir  recours  â de  nom 
veaux  emprunts  ,il  faudroic  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
le  complément  de  l’emprunt  de  Septembre  dernier.  Il  eft 
calculé  tout  entier  pour  le  payement  des  intérêts  dans  l’état 
de  nos  bçfoins , il  s’en  faut  de  10  millions  qu’il  ne  fait 
rempli.  Nous  ne  doutons  pas  qu’il  ne  le  foit  dans,  le  courant 
de  Tannée;  ainfî  nous  ne  nous  occuperons  plus  que  d’un 
befoin  de  i 51  millions  pour  les  dépenfes  de  tout  genre  de 
179O5  & c’eft  danscette  proportion  que  nous  examinerons; 
les  quatre  profitions  de  M,  Necker.  < 

Vous  n’attendez  pas  de  votre  Comitéde  Finances,  après 
tour  ce  qu’il  vous  a dit  contre  le  pernicieux  ufage  des  anti- 
cipations? qu’il  vous  exhorte  â Favorifer  leur  prolongation, 
îl  Ta  croyoir  proferite  par  vos  Décrets;  mais  il  a vu  avec  re- 
gret qu’elle  ne  TécoîC  encore  que  par  vos  principes.  Quelque 
déférence  que  votre  Comité  doive  au  Premier  Miniftre  des 
Finances,  il  ne  peut  admettre,  dans  un,  ordre  de  chofes  bien 
réglé,  cette  méthode  (i  favorable  aux  diffipateurs,  fi  propre 
àéiuderla  refponfabilitéjfi  incertaine  dans  fes  réfultats;  SC 
loin  d’approuver  le  projet  de  renouveller  encore  pour  60 
millions  d’anticipations,  nousoferons  vous pcopofer  un  Dé- 
cret pour  les  anéantir  à jamais,  après  l’acquittement  de  celles 
qui  exigent.  La  rerponfabili.tc  des  Miniftres  eft  applicable  a 
l’avenir  à tous  les  renoiiveîlemens  de  ce  genre  qui  feroient 
faits  fans  autorifation  fpéciale  de  TAOemblée  ; il  eft  de  prin- 
cipe inconceftable  qu’aucun  emprunt  ne  peut  être  fait  fans  le 


confentement  des  Reprcfenrans  de  la  Nation,  S:  îesantîcî- 
pations  font  le  plus  cher  & le  plus  défahreux  des  emprunts. 

Quanta  la  propofition  de  choillr  dans  Tannée  un  moment 
favorable  pour  ouvrir  un  emprunt  de  50  millions  fous  une 
forme  actrayance_,nous  11  ofon^  nousyariê^er.  i!  n’y  a d attrait 
â offrit  que  celui  d’un  gros  intérêt.  C’eft  U qu’aboimirenr  en 
, dernière  analyfe  les  plus  ingénieufes  combinaifons,  L’em- 
prunt de  Septembre  dernier  croit  pour  rempruntent  à6  Sc 
pas  rempli.  A quel  prix  faudra-r-il  donc  porter 
rintérêrd’un  emprunt  cette  année  pour  le  rendre  ré  Jmfant  ? 

L’idée  de  payer  aux  rentiers  les  trois  quarts  en  effets  & un 
quart^en  argent , & de  les  y engager  par  Tavantage  de  rece- 
voir deuxfemeftres  au  lieu  d’un,  femble  plus  propofable  ; 
elle  s’exécuteroit  de  gré  â gré;  elle  feroir  utile  au  rentier, 
dont  le  payement  feroir  rapproché,  au  Tréfor  public  qui 
acquerroir  en  facilité  le  montant  d’un  demi-femeftre  qu’il 
feroit  difpenfé  de  payer  en  argent.  Mais  cependant  il  faut 
fupputer  leréfulrat  d’un  pareil  arrangement  avant  de  l’adop- 
ter, & le  calcul  en  fera  facile.  M.  Necker  évalue  ce  moyen 
à 50  millions  d’économie  pour  le  Tréfor  public  ; ainfi , les 
fommes  payées  en  effets  leroient  de  150  millions.  li'en 
couteroitdoncincvirablemenr,  l’année  prochaine^  Tintér^# 
de  CCS  lyo  millions  a 5 pour  cent;  c’eft-à  dire,-;,  5 00,000  1.  , 
à la  vérité , pour  le  payement  d’une  dette,  mais  d’une  dette 
qui  ne  coûte  aucun  interet , & qii  il  eff  pofîible  d’acquitter 
peu-a^peu.  Ce  feroit  acheter  bien  cher  le  foibie  fecoiirs 
de  50  millions; ce  feroit  accroître  beaucoup  le  déficit,  ôc 
de  plusj  cet  arrangement  ne  profireroit  qu’aux  riches  : les. 
petits  rentiers  ne  poutroienc  y participer. 

Laquatrieme^  qui  conhfte  à payer  partie  des  dépenfe$ 
de  cette  annee  par  des  mandats  fur  l’année  prochaine  , 
ek  une  manière  moins  chère  , à la  vérité  , d’anticiper 
fur  les  revenus  de  Tannée  1791  , mai?  ceft  encore  une 
anticipation.  Voqs  avez  réiolu  de  les  profcriré;  ce  font 
files  qui  nous  ont  conduits  où  nous  fommes.  Vous  éxer^ 
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niferlez  les  mêmes  embarras,  fi  vous  les  tolcriez  foirs 
quelque  forme  que  ce  foit.  Si  vous  les  rolériez  , tous 
vos  airangemens , pour  Taunée  pîochaine,  porreroienc 
à faux:  toiue  peufpedive  d’ordre  & de  bouheur  feroic 
iiiufoire  , & votre  Comité  croiroit  manquer  à vos  principes 
& aux  Tiens  , s’il  adoptoit  ce  dernier  expédienc  ^ quoique 
le  moins  fâcheux  des  quatre. 

Â l’appui  de  ces  moyens,  dont  le  fuccès  ne  paroir  pas 
infaillible  â M.  Necker,  il  vous  demande  un  nouveau 
crédit  de  50  ou  40  millions  fur  la  CadTe  d’Efcompte  , 
& pour  accréditer  ces  billets,  dont  il  prévoit  le  beloin, 
il  vous  propofe  d’accorder  une  prime  de  2 pour  cent 
à ceux  qui  exifteronc  encore  dans  le  commerce  an  15 
de  Juin. 

il  vous  propofe  aùffi  d’exciter  le  zèle  des  bons  citoyens 
à une  foiifcription  pour  acheter  des  ad^gnats  fur  les  biens 
du  Clergé  ou  du  Domaine,  afin  de  retirer  les  billets 
de  caille  de  la  circulation. 

Sur  ce  dernier  article,  Mefileiirs , nous  avions  efpéré 
que  la  Caiffe  d'Efcompre  n’auroir  pas  pefoin  de  nouveaux 
fecoiirs  le  1 5 de  Juin  , piiifqu’eiie  s’eft  engagée  à payer 
à bureau  ouvert  Tes  billets  au  premier  de  Juilleî,  C eft 
pour  lui  en  donner  les  moyens,  c|ue  vous  lui  avez  ac- 
cordé le  rembourfemenr  eii  annuités  de  fon  contrar  de 
70  millions,  & quevou^  loi  avez  promis  pour  170  millions 
d afiignats.  Les  alarmes  du  Premier  Minifire  des  Finances 
doivent  exciter  votre  vigilance  fur  cet  article  important  , 
^il  eft  îîîdipenfable  d’y  pouvoir.  Quant  au  crédit  éventuel 
qiiedemande  M.  Necker , il  fera  jufte  de  le  lui  accorder 
d’une  manière  quelconque,  fi  les  autres  moyens  que  vous 
prendrez  ne  lui  fuiliferit  pas  , ou  fi  ceux  fur  lefquçls  vous 
comptez  le  plus,  vous  manquoient  en  tout  ou  en  partie, 
A cet  égard  , nous  ne  vous  propoferons  que  de  vous  confier 
â fa  Lgefie,  & devons  conduire  fiiivant  les  circonfiances. 

Quant  â nous , en  nous  réfiimant  fur  cerre  première 
partie  de  nos  obfervations  > nous  croyons , comme  nous 


Ÿûvam  déjà  di:  , pouvoir  cvaioer  à 20  millions,  pour  dix 
mois  dt'  cecre  année,  la  perce  lier  les  impôts  inclireds, 
& nous  vous  propofons  de  vous  en  tenir  à cette  évaluation] 
faul  à accorder  un  rupplément  â la  fin  de  Faonée,  s’il  y 
a iien^  caind  noms  réduirons  la  fomme  des  befoins  de  Tannée 
à 2.54  millions. 

Pour  y foornir,  nous  ne  femmes  d^avis  d adopter  ni 
le  renoiivelîemeoc  des  anticipations  ni  Fempranr  de  50 
nnlbons,^nîraiTangemenj  avec  iesRenciers,  mde  payemenc 
en  mandats  fur  1791.  Nous  en  avons  die  la  raifom  Nous 
reconnoilTons  pour  bonnes  les  fix  autres  combinaifons  du 
Premier  Miniftre  des  Finances,  auxquelles  nous  ajoucerons 
leuiement  dix  millions , reftede  l’emprunt  de  Septembre 
dernier.  ‘ 


Eüfîn  i!  reftera,  pour  corapletter  !e  fervice  de  i’nnnéa  , 
a trouver  les  moyens  de  faire^entrer  au  tréfor  public  une 
lomme  de  131.000,000. 

ISous  vous  obferveroîi J feulement,  avant  de  tetmiitec 
cette  première  partie,  que,  p.armi  vos  telfources,  il  en 
ettune  tres-prccienfe,  très-importante,  qui,  paries  calculs 
dont  nous  nous  occupons,  feuable  réduite  à un  ooint  que 
nous  ne  pouvons  con.cevoit.  Quoi!  Meilieurs,  fouffrirons- 
notis  que  l’Europe  appreune,  oü  que  le  quart  des  revenus 
du  territoire,  du  commerce  & de  i’induftrie  des  François 
ne  seleve  pas  à cent  millions,  ou  que,  dans  la  plus  îm- 
portante  epoq us  de  la  monarchie,  dans  celle  qui  doit 
Je  phis  exalter  le  patnotifme  , il  a prefque  été  nul  ! Non  , 
Jyieüi;ars,vous  ne  le  loiuTrirez  pas.  Le  patriotifme  exille 
d.ans  les  cœurs,  la  crainte  qui  en  atrète  l’explofion  eft 
frivo.e  : votre  devoir  eft  de  le  dire  , de  le  prouver  & 
de  veiller  avec  fagelFe,  avec  autorité  même , s'il  le  faut  , 
lut  les  reffoiitces  qui  doivent  airuret  le  falut  public.  Per-' 
naettez-mot  Meflîeurs,  uncaicni  bien  modéré,  qui  va 
du  moins  établit  le  montant  de  la  contribution  patrio- 
tique  fut  une  bafe  certaine.  Vous  avez  décrété  qu’elU 
ferait  ie  quart  de  tout  revenu,  & partagée  en  trois 


H 

pàyemeiis  dansfefpace  de  crence  mois.  Le  quart  du  revenu 
équivaut  à deux  dixièmes  Sc  demi  : deux  dixièmes  Sc 
demi,  en  deux  ans  & demi  , donnent  un  dixième  par  an. 
Vous  lavez  tout  ce  qu’a  produit  jufqii’ici  un  dixième  fur 
le  territoire  feiil , & combien  il  doit  être  accru  par  ia  coh- 
tribution  des  Privilégiés.  Si  vous  y joignez  toutes  les  for- 
tunes en  rentes  , en  induftrie , en  appointemens , en  com- 
merce, vous  aurez  au  moins  doublé  la  fomme.  Et  ce  qui, 
d’après  ce  calcul , donneroit  pour  un  feui  dixième  , dr  par 
conféquent  pour  le  premier  terme  , au  moins  ceiu  vingt 
millions  J n’eft  pas  évalué  à plus  de  vingt  cinq  par  M. 
,Nécker,  pülfqa’i!  le  porte  feuleofènt  à [rente,  en  y com- 
prenant les  dons  faits  direétement  à rAlFemblée.  Vous 
pouvez  juger  de  ce  que  cette  reffource  , telle  qu’elle  a 
été  confentie  , poLirroit  encore  produire  au  crcfcr  public. 
Nous  propoferons  en  conféquence  d’adrelTer  aux  AlTem- 
blée  de  Déparcemens  & aux  Municipalités  , des  inllruc- 
îions^récifes  fur  rindifpenfable  obbganon  impofée  à cha- 
que Citoyen,  de  concourir  au  rérabiiiïemenr  de  lacîiofe 
publique,  & far  les  moyens  les  plus  efficaces  & les  plus 
aiFurés,  pour  prévenir  une  négligence  auffi  coupable  dans 
fon  principe  , qu’elle  ferôit  funeile  dans  fes  effets. 

Le  fuccès  de  cette  difpüiîtion  diminuerolt  encore  les 
befoins  de  cette  année,  Sc  poiirroic  les  réduire  à une  fomme 
très-modic]üe; 

DEUXIEME  PARTIE. 
jDes  billets  d’Etat. 

Après  avoir  propofé  le  plan  mixte  qu’il  croit  le  plus 
propre  à la  circonllaoce  , iePremier  Mmifredes Finances 
examine , fous  les  différens  rapports,  la  qiieftlon  dont  la 
décifîon  pourroit  le  plus  indiier  fur  le  parti  qu’il  s’agit  de 
prendre  relativement  au  fervice  de  cette  année.  Peur-on  , 
Eie  peut-on  pas  employer  desbiiletsderEcat  pour  cetulage  ? 
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Des  billets  appuyés  fur  Thyporhèque  fpéciale  des  bkiis  du 
Domaine  & du  Clergé,  des  biens  qui  vont  êcre  dédcrnéî 
exprelfémenr  de  affranchis  de  toucfervice  public,,  peuvent  ; 
iis  J fans  danger,  êcie  mis  en  circulation  ? L’intérêt  atta- 
ché â ces  Alîignars  peut-il  ôter  l’inconvénient  reconnu 
a route  monnoie  fidive  ? Voila  la  queflion  applicable  à la 
circonftance.  Le  Premier  Minière  des  Finances  commence 
par  rintéreffanrecomparaifon  des  billets  donc  nous  venons 
devons  parler , avec  ceux  de  laCaifTed’Efcompre.  Il  trouve 
aux  uns  & aux  autres  des  avantages  & desinconvéniens.  A 
ceux  la  , 1 avantage  de  l’hypothèque  j â ceux-ci,  la  faveur 
de  l’habitude.  Au  refte,  il  les  croit  également  propres  a 
faire  les  fondions  de  papier  circulant. 

Mais  eft  il  poffible  d’accroître,  fans  danger,  la  fomme 
des  papiers  en  circulation , fous  quelque  forme  qu’on  les 
admette?  Eft-il  une  proportion  confirmée  par  l’expérience 
a cet  égard  ? M.  Necker  pofe  nettement  ces  queftions  j mais 
fes  réponfes  partent  de  la  fuppofition  qu’il  faudroic,  pour 
foFtir  d’embarras,  porter  l’émilîion  des  billets  jufqu’d  la 
fomme^de  deux  ou  trois  cents,  millions  au-delà  de  cell# 
qui  exiite  déjà  en  billets  de  caihe.  Si  donc  nous  arrivions 
a^  penfer  autrement  que  M.  Necker  furie  fond  de  la  quef- 
tion,  nous  pourrions  attribuer  cette  différence  dopimons 
à la  feule  différence  de  nos  données.  Plufieurs  des  reffources 
qu  il  propofe  étant  certaines  & admiflibles,  il  ne  faut  plus 
chercher  la  fomme  entière  de  1 94  mil  lions  ^ mais  fculemenr 
celle  de  13  2^000,000  îiv.  Et  fi  laCaiffe  d’Efcompten’a  ef* 
feétivementquepoLir  1 60  millions  de  billets  en  circulation  , 
elle  n’aura  pas  une  plus  forte  fomme  d’affignats  à employer 
pour  retirer  fes  billets.  Or,  les  deux  femmes  réunies  ne 
compofein  qu’un  total  de  292  millions.  Ainfi  l’excès 
d emifiion  des  billets  , qui  auroit  frappé  M.  Necker dansla 
luppoiition  de  4(5  0^millionSj  ne  le  frapperoit  peut-être  plus 
lui-meme>  lorfqu  il  la  verroit réduite  â 292  millions.  Nous 
nous  croyons  fondés  à luiobferver,  à cet  égard,  que  dans 
loaMemoiredu  14  Novembredernier,  il  propofoic  d’éle^ 


verâ  140  millions  réniiffion  des  billets  de  la  càifTe,  quoique 
cesbilletsii'eufleîit  pas  alors  le  gage  impo fane  queleurdonne 
aujourd’hui,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts , 
l’abandon  d’une  partie  conlidérable  des  biens  du  Domaine 
6c  du  Clergé.  Nous  lui  obferverons  encore  , d’après  Ton 
Mémoire  aduei,  que  la  circulation  des  billets  doit  être 
infiniment  facilitée  par  une  forme  nouvelle  & par  la  faveur 
d’ua  intérêt  y nous  en  tonciurons  du  moins,  avec  quelque 
vraifemblance,  que  ce  que  le  Premier  Miniftre  des  Finances 
efpéroir  au  mois  de  Novembre  , avec  une  émiffionde  240 
millions  de  billets  decaifiefans  intérêts,  nouspouvons  l’efi 
péirer  de  même  avec  celle  de  292  millions  en  afiignats  por- 
tant intérêts  & bien  hypothéqués. 

S’il  étoir  qiteftion  d’admettre , pour  la  première  fois,  une 
monnoie  fiîlive,  & de  lui  faire  prendre  la  place  des  fonds 
réels  qui  nous  manqueroient , il  y auroit  ians  doute  plu- 
' fleurs  confidérarions  importantes  à balancer  , avant  de  s’y 
décider  y mais  le  cas  eft  bien  difierent  : il  exifte  des  billets  , 
il  en  exifte  un  grand  nombre  ; ce  n’eft  plus  une  queftion  ab- 
firaicequ’îl  s’agit  de  juger.  C’eft  entre  des  inconvéniensque 
vous  devez  choifir&  prononcer^  fi  d'un  côté  l’inconvénient 
des  billets  delà  caifie  cft  inévitabde,  fi  fur-tour,  comme  il 
faut  bien  le  préfiinier  d’après  le  Mémoire  de  M.  Necker  , 
Pefpoir  de  les  voir  circuler  librement  au  mois  de  Juillet  , 
peur  être  douteux;  fi  au  contraire  il  faut  encore  en  ac- 
croître le  nombre  , comme  le  Miniftre  le  demande  , il 
ne  s’agit  donc  plus  que  d’examiner  lequel  eft  préférable  . 
ou  d’un  papier,  ou  de  rature,  & laqueftion  fe  réduit  aux 
termes  lés  plus  iimples  ; ce  n’eft:  donc  q^ue  fous  ce  rapport 
que  nous  allons  i’eXaminer. 

îl  y aura  encore  au  mois  de  Juillet  pour  J 60  millions 
de  billets  de  caifie  en  circulation;  il  faudra,  pour  rem- 
plir ce  que  defire  M.  Necker , y en  ajouter  pour  40  mil- 
lions , total  200  ; &c  fi  vous  vous  rappeliez  , MelFieurs  , le 
projet  d’opérations  dont  je  vous  ai  rendu  compte  dans  la 
première  partie  de  ce  mémoire  j II  auroit  fallu  encore 
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millions  en  anticipations^  50  millions  en  emprunt 
dired:  ,150  millions  en  effets  conftitués  ou  à terme  /pour 
épargner  50  millions  au  Tréfor  , & 30  millions  en'man- 
dars  fur  1791  , ce  qui  compofe  un  emprunt  total  de  270 
millions.  Ainfi , Meneurs  , la  queftion  aduelle  n’eft  pas 
de  ravoir  lequel  vaut  le  mieux  , d avoir  ou  de  n’avoir  pas 
du  papier  circulant.  La  réponfe  feroit  facile,  Ôc  nous  vous 
dirions,  fans  héficer  , qu’il  vaut  mieux  n’en  pas  avoir* 
mais  il  s’agir  de  décider  s’il  vaut  mieux  fe  borner  à établir 
une  circulation  de  30©  millions  d’on  papier  évidemment 
bon  , évidemment  folide  , pîutbt  que  d’en  conferver 
pour  200  millions  d’un  autre  qui  ne  tient  plus  ce  qifil 
promet,  qui  ne  peut  plus  fubfifter  que  par  autorité, 
qui,  non  acquitte,  pafTé  le  premier  de  Juillet,  pré- 
lenreroïc  une  infradion  formelle  à vos  Décrets,  & qui 
ne  nous  difpenfereit  pas  d’emprunter,  dans  le  cours  de 
cette  annee,  270  millions , nu  rifque  de  nous  foumertre 
aux  plus  grarids  facrifices  , d’échouer  peut-être  dans  cette 
enrreprife  , & de  perpétuer  du  moins  les  embarras  oui 
. tourmentent.  Ptiifqu’une  circulation  de  papier  eft 
inévitable  acquérons  du  moins  , â un  intérêt  modique 
Ja  certitude  de  faire  face  à tout,  & de  forrir  enfin  de 
cerre  defolante  inquiétude  qui , tous  les  deux  mois , vient 
meler  fa  peine  a tant  d’autres,  Ôc  nous  enlever  jufqu’aux 
conioiations  ae  l’avenir.  ^ 

Votre  Comité , après  aroir  balancé  routes  ces  diverfes 
confiderafons,  a penfé  que,  fans  bleifer  des  principes 
jnipplicables  a la  circonftance  aftiielie,  & même  fans 
manquer  aux  ménagemens  convenables  pour  d’anciens 
préjugés , on  pouvoir  & l’on  devoir  prendre  un  parti  nui 
deeageat  a-.a-fo!s  & la  Caiffe  d’Efcompte,  & le  Tréfor 
publie  ; 1!  a penfé  que  les  affignars  lut  les  biens  du  Do- 
maine & du  Cierge  pouvoient  feuis  rendre  cet  éminent 
1-ervice,  & qu’il  falloir  tour  d.fpofer  pour  les  y reX 
^opres  Votre  Comité  fonde  fon  opinion  fut  telle  de 
M.  Necker  lui-meme,  quCjuge  les  affignats  aurti  propres 
de  M,  de  Montefquiou.  B ^ ^ 
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à tenir  lieu  tle  monnoie  , que  les  billets  de  la  CaifTe,  ôC 
qui  croit  que  i’intcrêc  accordé  aux  billets  doit  en  rendre 
la  circulation  plus  facile. 

Enfin  , nous  pourrions  citer  encore  le  vœu  qm  vous  a 
été  porté  avant-hier  pat  la  Commune  de  Paris , vœu  didé 
par  le  patriotifme  , qui  fans  dqute  aura  des  imitateurs, 
Sc  donc  Texécution  rendroit  bien  (impie  &c  bien  facile 
toute  l’opération  qui  peut  vous  libérer. 

L*opinion  de  votre  Comité  ed  donc,  qu  il  faut 
rembourfet  les  170  millions  dus  à la  Cailfe  d’Efcompte , 
par  une  forame  pareille  en  affiguats  fur^  laCaiffe  de  1 Ex» 
Kaotdiiiaire , tels  que  vous  les  avez  décrétés  au  mois  de 
Décembre  , & portant  intérêt  à 4 ou  à 5 pour  cent , à 
dater  du  jour  qu’ils  feroient  délivrés  en  payement  (i)  ; 
a°.  qu’il  faut  accorder  à ces  aflignats  la  faculté  de  tenir, 
dans  la  circulation , la  place  qu’y  occupent  à ptéfeiit  les 
billets  d®  la  Cailfe  d’Efeompte  , & d’être  reçus  dans 
toutes  les  caiffes , tant  publiques  que  particulières  ; 5 ° . que 
laCaifTe  de  l’Extraordiiiaice  fera  tenue  en  même  temps 
- de  verfer  au  Tréfor  public  une  fomme  de  1 5 1 millions 
en  affignats  pareils  , pour  être  employés  à tous  les  paye- 
mens  néceffaites  au  fervice  de  l’année  1790.  _ 

Mais , en  même-temps  que  votre  Comice  adopte  cet 
avis , il  ne  fe  diffimule  pas  qu’il  feroit  dangereux  de  laiOer 
au  hàfard  le  fuccès d’une  fi  grande  eutrepnie.  V os  affignats, 
Meffiêurs.  peuvent  opérer  le  falut  de  l’Etat;  mais  il  ftut 
que  vous  le  vouliez  abfolument , & que  vous  ne  lailuez 
aucun  doute  à cet  égard.  Il  faut  que  les  immeubles  qui 
repréfentetont  ces  affignats  , foient  evioemment  libres 
de  cbataes  , d’hypothèques , enfin  de  tout  ce  qui  pour- 


fO  La  Cailfe  d’Efeompte  ne  mettroit  en  circulation  que  la 
fomme  d’affignats  néceffaires  au  retrait  de  fes  bil  ets,  & a cet 
égard  on  peur  tout  attendre  du  zèle  de  fes  Adminiftrateurs  & de 
fes  Adionnaires. 


roit  inquîérer  chaque  porteur  d’afilgnat  fur  fa  portion  de 
propriété. 

Quand  il  fera  démontré  que  la  Nation  a entre  les  mains 
ce  dont  ellea  befoin  pour  fubvenir  aux  dépenfes  du  culte, 
â l’entretien  des  Miniftres  , aux  penfions  des  Religieux ^ 
au  füLilagement  des  Pauvres  & aux  Créanciers  du  Clergé, 
fans  toucher  aux  immeubles  confacrés  a fervir  de  gages 
aux  aiîignars,  dès  cet  inftant  meme  ils  auronr  non-feule- 
menr  une  valeur  d’opinion  , mais  une  valeur  numérique. 
Iis  feront  effectivement  Ôc  non- fidivement  une  monnoie, 
& une  monnoie  avantageufe  à recevoir,  tonjours  échan- 
geable en  monnoie  réelle  , Ôc  toujours  utile  à tous  les 
objets  du  commerce.  Voilà,  Meffîeiirs  , ce  que  vous 
pouvez  faire,  mais  ce  qui  ne  fera  pas,  tant  que- vous 
laifferez  en  retard  pltifieurs  opérations  préliminaires.  Il  en 
ed  de  bien  importantes  a déterminer,  de  bien  preffanres, 
de  bien  néceffaires.  Elles  feules  peuvent  mettre  en  valeur 
ce  grand  moyen  de  faluc.  Tour  dépend  de  la  manière' 
donc  vous  allez  affurer  les  principaux  befoins  du  cuire, 
ëc  c’eft  alors  que  certains  d’une  immenfe  latitude,  vous 
pourrez  marcher  â grands  pas  vers  l’entreprife  de  l’cx- 
tindion  de  la  dette  & du  fouiagement  du  Peuple. 

L’avis  que  votre  Comité  vient  de  vous  foumetrre,  eff 
fabordonné  à ces  précautions  qu’il  follicite  de  votre  fa- 
geffè.  Il  penfe  que  fans  elles  vosaOignats  n’auroient  qu’une 
valeur  d’opiniou  variable  comme  elfe  , & c’eft  avec  regret 
qu’il  vous  verroit  mettre  au  hafird  ce  qu’il  vous  eil  h aifé 
d’clever  dans  im  inftant  au-deffiis  de  tous  les  efforts 
-des  ennemis  de  la  Patrie  & de  la  Révolution. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Du  Comité  de  Tréforerie^ 

. Le  premier  Miniftre  des  finances  a fenti  les  difficulrés 
de  tout  genre  quepréfentenc  les  ci rcon (lances  II  femble  eue 
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réra?  des  affaires  j en  1790  , raffemoie  également  tous  Îeî 
inconvéniens  du  palfc  ôc  de  l’avenir.  C’elt  le  paifage  des 
anciennes  habitudes  au  nouvel  ordre  de  chofes.  La  corn- 
' plication  refaite  non-feulement  des  rapports  nécelfaires  de 
coures  les  parties  de  l'adminiftration  , mais  encore  de 
Tinévitable  contrariété  qui  s’élève  entre  les  réformes 
établies,  Sc  les  reftes  encore  fubfiibns  d’un  ancien  régime 
prêt  à s’éteindre.  C’eft  là  irième  , c’eft  au  moment  des 
changemens  utiles  qu’il  croit  avoir  le  befoin , & c]u’il 
fembié  avoir  le  droit  d’appeler  l’AlTembiée  Nationale  à 
concourir  aux  efforts  de  fou  zèle.  Ce  font  les.  principes 
de  la  Conftiuuion  qui  doivent  diriger  le  cours  des  affaires 
' publiques.  C’eft  a la  Nation  à veiller  fur  fes  plus  grands 
intérêts.  L’érat  & les  changemens  de  la  finance  font  les 
plus  grands  intérêts  d’uue  Naciôn  ; il  faut  qu’elle  fixe 
élle-même  fes  dépenfes  journalières  , qu’elle  en  affiire  & 
quelle  en  détermine  les  payemens  , qu’elle  veille  fur  ce 
qu’elle  donne  , qu’elle  en  dirige  la  recette  de  l’emplci  , 
qu’elle  difpofe  enfin  de  fon  Tréfor  fans  aucune  exception 
ni  réferve.  Ces  hautes  conffdérations  ont  fait  naître  à 
M.  Necker  , & adopter  par  le  Roi , l’idée  de  fubftituer  à 
radminiftracion  d’un  feul  Miniftre  des  finances,  celle  d’un 
Bureau  de  Tréforerie , qui  alîocie  en  quelques  fortes  les 
Repréfentans  de  la  N-uion  à eecre  importante  admi- 
niftration.  Ce  Bureau  de  la  Tréforerie  feroit  compofé  de 
plüfieurs  Commiffaires , chotfis  pour  la  phipart  parmi  les 
Membres  de  lAffemblée  Nationale.  Le  Préfident , foit 
feui , foi:  avec  quelques-uns  des  Commiffaires , ou  tous 
enfemble , félon  la  volonté  du  Roi  , rendroit  compte  à 
Sa  Majefté  des  délibérations  du  Bureau  de  la  Tréforerie, 
éc  les  Commilfaires  feroient  à l’avenir  les  feuîs  Miniftres 
du  Roi  pour  le  dépaitement  du  Tréfor  Public.  Il  en 
réfiilteroit  trois  grands  avantages;  le  premier  feroît  qu’un 
feul  homme  ne  feroit  pas  chargé  de  toutes  les  parties 
d’une  adrniniftracion  immenfe  , & que  l’adminiffratioiî 
feroit  dirigée  par  les  connoiiïances  réuhies  des  hommes 
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les  plus  inftruits.  Le  fécond  , qu’aucune  opération  de 
détail  ne  feroit  fecrète  ôc  cachée  , & que  cette  publicité 
de  tous  les  momens  ne  laifleroit  plus  à craindre  le  retour 
de  la  corruption  êc  des  abus.  Le  troihème  ^ qu’une 
correfpondance  confiante  établiroit  un  accord  invariable 
entre  les  opérations  des  finances  ôc  les  délibérations  de 
rAffemblée  Nationale.  C’eft  fous  ce  dernier  rapport  que 
le  Premier  Miniftre  des  Finances  envifage  rétablifTement 
du  Bureau  de  la  Tréforerie.  li  n’en  efl  pas  de  la  légiflation 
des  finances  5 comme  de  la  légiflation  dans  toute  autre 
matière.  Les  Loix  civiles  ou  criminelles  ne  font  pas,  ôc 
ne  doivent  pas  être  exécutées  par  ceux  qui  les  diélent  5 
mais  il  efl  une  exécution  inféparable  de  la  légiflation  des 
finances.  C’eft  l’Affemblée  légiflative  qui  doit  juger  du 
compte  en  dépenfe  &c  en  recette.  C’efl  elle  qui  doit 
déterminer  la  charge  publique,  êc  qui  doit  établir  Fimpôti 
C’cfl  elle  qui  doit  régler  la  répartition  5 c’efl  elle  qui 
doit  examiner , autorifer  ou  proferire  les  différentes  mé- 
thodes de  recettes  Ôc  d’emploi  j c’efl  elle  qui  doit  fixer 
toutes  les  dépenfes  des  Départemens  ou  des  Provinces  : 
il  faut  le  dire , la  légiflation  en  finance  ne  fe  diflingue 
point  de  l’adminiflration  du  Tréfor  Public.  Comment 
peut-elle  fuivre  un  régime  qui  confifie  dans  les  détails 
immenfes  , & dont  aucun  de  fes  Membres  ne  peut 
connoître  la  marche  habituelle  ? Des  Comités,  bornés  à 
la  limple  infpeélion  , ne  peuvent  pas  acquérir  & rapporter 
à rAffemblée  les  connoiffmees  qui  réfuirent  de  l'état  jour- 
nalier des  affaires  publiques,  & ce  font  ces  connoiffances 
qui  peuvent  diriger  les  opérations  fur  lefquelles  vous  avez 
à délibérer , ôc  dont  dépend  la  deflinée  de  l’Etat.  Que 
fera-ce  fi  le  Miniflre,  forcé  de  s’éloigner  pour  l’état  de 
fa  Tante  qui  fuccombe  à vos  travaux,  ne  peut  plus  vous 
infiruire  iuî-mème,  & vous  propofer  fes  propres  vues? 
C’efl  dans  le  moment  des  plus  grands  embarras  qu’il  fe  for- 
me une  féparation  plus  fenfible  entre  l’Adminiflration  des 
Finances  & lAffemblé»  Nationale.  Vous  favez  combien 
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la  préfence  du  Miniftre  de  la  Tréforerie  dans  le  Parlement 
d’Angleterre  femble  utile  pour  éclairer  êc  diriger  le  cours 
des  affaires  publiques.  Il  ny  a point  de  queftion  qui  ne 
foit  éclaircie.  Il  n’y  a point  d’opération  dont  le  fouvenir 
pui^e  être  oublié.  Il  n’y  a pas  un  fait  fur  lequel  on  puifTe 
avoir  un  doute.  Le  Miniftre  coujours  préfent  répond  aux 
queftions , rappelle  les  principes  Ôc  prédit  les  effets.  Le 
premier  Miniftre  des  Finances  penfe  qu’il  eft  réfulté, 
dans  cette  Seftion  des  inconvéniens  qu’on  ne  peut  ré- 
parer, de  la  réparation  abfolue  de  rAdminiftration  & de 
la  Légiflarion  des  Finances.  Cependant  il  a fenti  com- 
bien cette  propofition  eft  contraire  au  Décret  que  vous 
avez  rendu  pour  obliger  les  Membres  de  rAffetiiblée  à 
n’accepter  , pendant  la  durée  de  cette  Seftion , aucune 
place  donnée  par  ie  Gouvernement. 

Ce  Décret,  Meilleurs,  auquel  on  vous  propofe  de 
déroger  , n’eft  pas  le  fruit  de  la  délibération  d’un  mo- 
ment C’eft  le  même  principe  qui  vous  a conduits , 
quand  voli5  avez  déclaré  que  les  Miniftres  ne  pouvoient 
pas  erre  Membres  de  l’Aftemolée  j & quand  vous  avez 
délibéré  qu’aucun  Membre  , de  l’Alfemblée  ne  ponrroic 
accepter  des  places  dépendantes  du  Goiiveunemenr.  Vous 
avez  craint  egalement  la  fédudbon  qui  peut  influer  fur 
les  fentimens  de  ceux  qui  peuvent  afpiier  à des  places 
dont  ils  ont  les  talens , & la  féduélion  même  de  ceux 
qui  rempliftent  les  places  , & par  laquelle  iis  peuvent 
influer  fur  les  fentimens  de  rAflemblée.^  Vous  avez  voulu 
que  les  murs  de  votre  enceinte  fulTent  comme  une  bar- 
rière inébranlable  entre  le  centre  du  Pouvoir  & le  cenrre 
de  la  Lib'jrté  il  ne  faut  pas  raifonner  , dans  le  moment 
d’une  révolution  non  encore  achevée,  comme  dans  les 
temps  d’une  Conftitution  établie  &c  folide.  L’AngleterYe 
â les  mœurs  d’un  Peuple  libre.  Nous  n’tn  avons  encore  que 
. les  principes,  & nous  en  créons  les  loix.  Un  Miniftre  ver- 
tueux , uniquement  occupé  du  bien,  ne  fonge  pas  quelle 
pourroit  être  Pimprelîlon  de  fa  préfence.  Il  faut  qu’une 
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AflTemblée  Nationale  foit  indépendante  de  fa  propre  eflime 
pour  celui  dont  elle  doit  être  le  Juge.  Vous  n’avez  point 
encore  décidé  fi  un  Miniftre  pourroit  dans  la  fuite  être  éiu 
Membre  de  cette  Afiemblée,&  réunir  à la  qualité  déjugé 
la  néceflité  de  s’avouer  refponfable.  Nous  ne  devons  pas  , 
â cet  égard,  préjuger  votre  décifion  : mais  fi  vous  autorisez 
cet  ufage , un  Miniftre,  du  moins,  ne  pourroit  devoir  l’avan- 
tage de  devenir  l’un  des  Repréfentans  de  la  Nation  , qu’à  la 
faveur  d’une  Election  libre  qui  actefteroit  des  vertus  fupé- 
rieures  aux  talens  de  fa  place  , & une  haute  eftime  de  la 
part  de  Tes  Concitoyens.  Des  choix,  faits  parmi  les  Membres 
derAflemblée  Légiflacive, pour roienc bien,  au  contraire, 
n’avoir  le  plus  foiivenc  d’autre  cachet  que  celui  de  la  faveur 
&c  de  rintrigue.Yainementon  vous  diroic  que  lesCommif- 
faires  de  laTréforerie  feroientrefponfabies  comme  le  Mi- 
niftre même,  il  fembleque  fa  refponfabilité ne  feroic  pas 
entière  quand  elle  feroi:  partagée  par  des  Membres  de  i’Âf- 
femblée  Nationale.Combien  ils  feroient  intéreflés  à difiimm 
1er  lesabus,  s’ils  n’étoient  pas  armés  de  toutes  les  forces  du 
courage  & de  la  vertu  pour  les  détruire  ou  pour  les  repoufier! 
Il  eft  fi  naturel  aux  hommes  de  chercher  à défendre  les  erreurs 
qu’ils  ont  adoptées!  D’ailleurs,  Mefileurs,  des  hommes 
aftbciés  au  Miniftère  chercheroient  bientôt  à exercer , dans 
l’intérieur  derAftemblée,  une  partie  de  cette  influence  mî- 
niftérielle  dont  vous  avez  voulu  préferver  vos  délibératiohs. 
11  faut  défendre  ceux  mêmes  qui  pourrolenc  afpirer  à ces 
places , des  dangers  d’une  ambition  que  peuvent  leur  infpirer 
tantôt  les  circonftances,  & tantôt  leurs  propres  talens.  Si  le 
miniftère  eft  une  charge  publique  , ce  n’eft  pas  moins  une 
grâce  & une  faveur  diftinguée , par  la  confiance  du  Roî,^ 
par  la  confiance  préfiimée  de  TAflemblée  Nationale. 

Quelles  font  donc  les  places  dignes  d’exciter  l’ambition, fi 
ce  ne  font  pas  celles  qui  préfident  à radminiflration  d’un 
grand  Empire?  là  fe  trouvent  la  puifrance&  la  gloire.  G’eft 
cette  commiftion  qui  doit  diriger  les  ^confeils.  C’eft  d’elle 
que  dépend  !e  fort  du  Peuple  & de  rietat.  C’eft  du  niilieiï 
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d’elîe  qiîe  s'élèveront  ceux  qui  doivent  gouverner  les  affaires. 

Çeiirambitionquevousavezvoulubannir.CeffllIenoble 

intérêt  don  t vous  avez  fait  le  facrifîce  ^ & qu’on  doit  regarder 
comme  le  don  patriotique  des  vertus  & duraient.  Vous  avez 
appris  a la  Nation  qu  elle  avoir  confié  fes  intérêts  à des 
Jîomiîîes  qui  n en  ont  point  d’autres  ^ ôc  quand  vous  avez 
exercé  ce  noble  défîntéreffemenr  fur  des  places  moins  confi- 
dérablesjvoudrez-voiis  rétrader  votre  délibération  pour  les 
places  pl  us  d i fti  n g U é e s , CO  m m e fi  vos  fe  n t i 111  e ns  ne  d e V O i e n t 
pas  s eleyer  â route  la  hauteur  de  l’amour  de  la  patrie  & de 
la  liberté? 

Votre  Comité  des  finances  a cru  devoir  vous  expofer 
avec ia  meme  force&la  même  énergie  les  raifons  qui  peuvent 
féconder  ou  contrarier  la  propofirion  du  Premier  Miniftre 
«les  finances.  Il  eût  borné  fa  miflioii  à cet  expofé  impartial 
des  raiioos  favorables , & des  raifons  contraires  y mais  vous 
lui  avez  prefcrit  de  vous  donner  un  avis , Sc  il  vous  le  don- 
Bera  avec  toute  la  franclïife  qu’il  vous  doit. 

Votre  Comité  psnfe  que  l’Affemblée  Nationaîe  fe  mon- 
rreroit  inconféquente  aux  priùcipes  qu  elle  a établis  qui 
lui  ont  affuré  la  confiance  de  tous  les  Fançois , fi  elle  adcp- 
tok  lapropofitionqui  luieft  faite.  D’ailleurs  .Meffienrs,  l’a- 
vatîtaged  un  Comité  de  T réforerie,  fubfiirué  à un  Miniflre, 
efi:  au  moins  problématique;  mais  ce  qui  ne  1 eft  pas , c’eff 
que  les  Membres  de  cette  A flemblée  doivent  être  purs  de 
d’intérêt  perfonnel,  c’efi:  qu’ils  ne  doivent  pas 
afioiolir  leur  qualité  déjugés,  en  devenantconiptab!es;c’eff 
quei’Afiemblée  elle  même  nedoitpas  laiffer affoiblir  la  ref- 
ponfabilité , ce  palladium  de  nos  libertés  Sc  de  nos  finances* 
■ Il  e.l  important  que  le  Roi  demeure  le  maître  abfolu  de 
clioifir  à fan  gré  les  peiionnes  qu’il  honorera  de  fa  confiance , 
mais  iî  importe  également  que  ces  choix  n excitent  dans 
I Affemblee  ni  rivalité  ni  haine.  Le  Miniftère>  féparé  de 
FÂifemblée^  en  fera  plus  fiable,  6c  FAiTemblée  moins  ora- 
geofe* Enfin,  Mefliears,  votre  Comité  vous  exhorte  a de- 
meurer irrévocablement  attachés  à vos  principes à vos  Dé- 


crets  fanftionnés  par  le  Roi , fanâiionnés  fans  la  moindre 
réclamation  , ni  de  la  part  cia  Roi  ^ ni  de  celle  desMlnif- 
tres  , & qui  perdroienc  toute  leur  dignité  , fi  chaque  cir- 
confiance  , chaque  intérêt  pouvoir  les  diriger  & les  faire 
plier  à leur  gré?  Il  conclut  qu’à  cet  égard  , l’AfTernblée 
Nationale  doit  perfiller,  pour  la  préfente  légiflarure  , clans 
fes  Arrêtés  du  7 Novembre  , 6c  du  6 Janvier. 

QUATRIEME  PARTÎT. 

Situation  des  affaires  en  1791,  6*  remvlacement  des 
impojîtions. 

Le  Miniftre  des  Finances  vous  tranfporte  par  la  penféej 
au  terme  peu  éloigné  où  des  ventes  des  biens  domaniaux 
& eccléfiaftiqiies,  le  produit  du  rachat  des  droits  attachés  à 
ces  propriétés  , 6e  les  deux  derniers  termes  de  la  contri- 
bution patriotique  , auront  fait  difpai^it^e  le  papier- mon- 
noie , dont  il  n’a  pu  éviter  de  vous  p&opofer  la  prolon- 
gation. Il  vous  fait  obferver  avec  raifon  & judice,  que  par 
des  foins  multipliés  ^ il  a garanti  la  chofe  publique  des  dan^ 
gers  émïnens  qui  pouvo'i^nt  accompagner  l' adnûffwn  des  bil- 
lets dans  les  payemens  ^ & il  vous  jait  efpérer  que  par  la 
continuation  des  meme  foins,  il  en  prefervera  encore  affe^ 
long-temps  , pourvoir  arriver  dans  Üinterva{U  la  diminution 
attendue  & defrée  dans  la  quantité  & détendue  des  billets 
de  Caiffe. 

La  lolde  des  troupes  , dit-il , a tou)oars  été  payée  ; les 
atteliers  de  charité,  les  marchés  de  Sceaux  6e  de  PoifTy 
on  été  entretenus , <5*  les  opprovifionnem&ns  en  hled  & en 
farines  ont  été  portés  à un  degri  tel , quïl  y a tout  lieu 
d* être  parfaitement  tranquille  pour  la  fuhf  (lance  de  Paris  ^ 
pendant  plufieurs  mois  ^ & la  Caiffe  d' Efeompte  par  une 
diflrihuticn  journalière , pourvoit  au  moins  aux  payemens 
effecilfs  que  P ordre  public  exige  ahfolument  ^ tels  que  la 
folde  de  la  Garde  de  Paris  j & les  fêcours  Indifpenfahles 


a:ix  chefs  des  principales  manufaàures  , & plujlcu>s 

autres. 

Le  Minière  fe  reportant  dans  l’avenir,  voit  difparàître 
entièrement  î’ancien  déficit  ^ c’eft-à-dire  , la  différence 
entre  les  revenus  & les  dépenfes  fixes  , qui  s’élevoit  â 
5^  millions.  Quant  à l’exadbitude  du  compte  qui  conftate 
cette  différence  , exaiftitude  qui  eO:  effeétivement  aulîî 
grande , qu’un  compte  fi  vafte  en  eft  fuceptible  ^ il  in- 
voque avec  raifon  le  témoignage  du  Comité  des  Finances  ; 
& fi  votre  Comité  rend  à cet  ouvrage  toute  la  juftice 
qu  i!  mérite  , il  trouve  avec  plaifir  auffi  , dans  la  décla- 
racidiî  exprefîe  du  Premier  Miniflre  des  Finances , la 
repoafe  a tous  ceux  qui  ont  acrufé  fes  différens  rapports 
dê:re  ou  hypothétiques. 

M^^Necker  encre  dans  quelques  détails  fur  la  balance 
a venir  des  revenus  & des  dépenfes.  Il  penfe  que  les  ré- 
doétjcms  fur  ces  dernières  , qui  ont  été  propofées  parle 
Comité  des  Finance^,  & fixées  provifoirement  par  votre 
Décréta  6o  millions,  ne  s’élèveront  pas  au-delâ  de  52. 
Ce  îï  efl  pas  ici  le  lieu  ni  le  moment  de  cetie  difeuffion. 
Mous  pouvons  feulemenr  vousaffurer  que  fi  les  réduélions 
fur  les  départemens  de  la  Guerre , de  la  Marine  & de 
Il  Bfaifon  du  Roi  font  telles  que  nous  avons  dû  les  pré- 
fumer,  nous  vous  fournirons  pour  1791  une  réduclioiï 
de  depenfes  , qui  excédera  les  (j©  millions  que  vous  avez 
décrétés  ( ï ). 


( I ) M.  Necker  obfervc , dans  une  note  , que  le  Comité  a porté 
CCS  rédaélions  à 60  millions , parce  qa’il  a compté  le  bénéfice  des 
feofions , d’après  la  fomme  à laquelle  elles  fe  montoient  avant 
la  réduélioa  «spéiée  fous  le  Minifière  de  M.  l’Archevêque  de 
Sens.  Or,  cette  réduèlion  éroit  de  4,8893000  liv  ; elle  écoit 
portée  en  recette  dans  le  compte  de  1789,  & ne  pouvoir  par 
coRféqoent  être  préfentée  comme  un  bénéfice  relatif  au  réfultat 
do  compte  de  1789,  Cette  obfcrvation  eft  jufte  en  elle-même, 
mais , dans  le  Rapport  que  cite  M.  Necker  , elle  éro'it  imprimée 
3E  bas  de  la  page  5 ainfi  elle  n’a  pas  échappé  au  Comité  des  Fi-  ^ 


Le  Miniftre  nous  indique  le  renvoi  aux  Provinces , de 
quelques  articles  de  dépenfe  publique  , tels  â-peu-près 
que  votre  Comité  des  Finances  vous  les  avoir  préleniés. 
Seulement  nous  avions  penfé  que  le  Trcfor  public , en 
celîant  de  faire  ces  dépenfes,  ^cefleroit  auill  de  percevoir 
les  fommes  qui  y éroient  précédemment  appliquées.  M, 
Necker  paroic  délirer  que  ces  fonds  prennent  une  autre 
delnnation  , qu’ils  continuent  d’étre  verfés  au  Tréfor 
public  , & foient  appliqués  à des  rembourfemens.  Nous 
penfons,  en  effet , qu’il  feroit  d’une  haute  importance  de 
travailler , le  plus  tôt  qu’il  feia  pollible  , à une  libération 
graduelle (Sc  conlfance  de  la  dette  publique^  mais  obligés  , 
avant  tout , de  veiller  aux  intérêts  du  Peuple  , c’efi:  lorf- 
que  nous  aurons  achevé  d’acquérir  des  connoilTances  po- 
fitives  forces  nouvelles relfourcesj  fur  fescharges&  fur  fes 
moyens  ^ que  nous  pourrons  vous  préfenter  cette  quellion 
fous  fon  véritable  afpeâ:.  En  attendant , nous  ne  pouvons 
qu’applaudir  à la  prévoyance  du  Miniftre  ôc  aux  vues  d’or- 
dre qu’il  vous  préfenre.  ^ 

Il  ne  peut  encore  vous  offrir  que  des  notions  incer- 
taines fur  la  dette  arriérée.  Le  Comité  que  en  vous  avez 
chargé  vous  la  fera  connoîcre  avec  certitude. 

M.  Necker  vous  demande  , au  nom  du  Roi  , de  join- 
dre à la  lifte  de  vos  dettes  le  dédommagemenr,  non  pas 
rïgourcufement  exad^  mais  fagement  cquitahle , que  les 
nouveaux  Départemeiis,  après  en  avoir  pris  connoilfance, 
jugeroient  devoir  accorder  aux  Citoyens  donc  les  habita- 


naoces.  D’ailleurs  la  fi/)miTie  entière  des  pendons , telle  qu’elle 
étoit  avant  la  retenue  de  1787,  formant  le  Chapitre  de  Dé  enfc 
du  compte  de  M.  Necker,  il  falloir  bien  y oppofer  la  fomme 
entière  de  la  réduftion. 

Quant  à la  réduélion  fur  la  dépenfe  dés  Compagnies  ài  Fi- 
nances , il  eft  certain  qu’elle  ne  fera  pas  complette  cctre  année  j 
mais  , dès  que  le  nouveau  fyftéme  d’impofition  fera  établi , cette 
réduéhon  aura  lieu  , 5c  s’élèvera  au  moins  à l'évaluation  du  Co- 
mité des  Bina D ces,  ' 
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tionsont  été  brûlées,  & les  poüefîîons  ravagées.  Li  maniéré 
dont  cette  propofuion  a été  reçue  dans  cette  Aifemblée  ^ 
difpenfô  votre  Comité  de  vous  préfenter  un  avis  que  vos 
appiaudilTemens  ont  prévenu. 

Le  refte  du  Mémoire  du  Premier  Miniftre  des  Finances 
porte  fur  le  remplacement  des  impôts , fur-tout  fur  celui 
du  fei , & fur  le  fyftcme  des  autres  importions.  Le  Rap- 
port que  le  Comité  des  finances  vous  a fait  , au  fujet  du 
remplacement  de  la  Gabelle,  s’accorde  parfaitement  avec 
les  principes  du  Miniftre  j Ôc  cependant  don  Mémoire 
n’avoic  été  communiqué,  ni  au  grand  Comité  des  Fi- 
nancps  , ni  à la  portion  de  ce  Comité , deftinée  à corref- 
pondre  diredemeqr  avec  lui.  Cet  accord  de  principes  nous 
paroît  heureux,  & nous  avions  befoin  de  ce  dédomma- 
gement. Il  nous  en  a aflez  coûté,  dans  ce  Rapport,  de 
noos  trouver  quelquefois  d’un  avis  oppofé  à celui  d’im 
Miniftre  cher  à la  Nation  , cher  à cette  AtTemblée  , & 
dont  la  fanté  chancelante  nous  infpire  un  intérêt  d’autant 
plus  grand  , que  fon  altération  , npus  ne  pouvons  nous  le 
diftimuler  , eft  le  fruit  des  nombreux  facriftces  qu’il  a 
faits  à la  chofe  publique. 


Préfenté par  le  Comité  des  Finances  \^  le  ii  Mars 

175)0. 

L’Assemblée  Nationale  ayant  pris  en  confidéranon 
l’état  du  Tréfor  public  pour  l’année  1790,  a décrété  & 
décrète  : 

i®.  Qu’a  partir  de  ce  jour,  aucune  anticipation , 
refeription  ni  aftignation  fur  les  revenus  ordinaires  , 
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deftinés  à être  perças  en  1791  , ne  pourront  être  re- 
jnoiivellces. 

2^.  Qu’il  fera  formé  incciTamment,  cc  dégagé  de  roue 
fervice  public,  une  maffe  de  400  millions  de  biens  da 
Domaine  & du  Clergé  , donc  les  capirauî^  feronr  rnis 
en  vente,  pour  les  fonds  en  être  verfés  c^ans  la  Caillé 
de  l’Extraordinaire , conformément  an  Décret  du 
Décembre  dernier. 

3^.  Qu’en  attendant  le  complément  des  ventes,  les 
revenus  defdits  biens  feront  veriés  dans  ladite  CaiCe  ds 
rExtraordinaire. 

4^.  Que  le  Receveur  de  cette  caifTe  , aulEroc  après  la 
cléclaraiion  faite  de  l’abandon  de  chaque  immeuble, 
fera  autorifé  à délivrer  au  Tréfor  public  une  fomrne 
en  aflignats  , égale  au  montant  de  i’eftimation  de  chaciaïi 
des  objets  mis  en  vente  ; lefquels  aiEgnats  porteronc 
intérêts  à 5 pour  cent , qui  feront  payés  tous  les  Ex  mois 
à la  CailTe  de  FExtraordinaire. 

5^.  Quant  à l’emploi  defdits  afïîgnats  dans  îe  co^- 
,meice  , l’AlTemblce  fe  réferve  de  prononcer  après  1 exa- 
men du  Projet  qui  lui  a été  préfenté  par  la  Commune  de 
Paris. 

6^.  Que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens 
ci-delTus  déEgnés  , feront  fpécialement  affeétcs  â i’ac- 
qüittement  defdits  affignats  , & qu’il  ne  pourra  en  erre 
diftrait  aucune  partie  , pour  aucun  autre  ufage , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foir- 

7®.  Que  les  170  millions  dus  a la  CaifTe  d’Efeompte 
feront  incefTamment  acquittés  par  la  même  fomme  en 
aflignats , que  les  Adminiftrateurs  de  ladite  caifle  feronc 
autorifés  à échanger  ccmcre  les  billets  qu’ils  ont  dans  la 
circulation. 

Que  152  millions  defdits  aflignats  feront  remis 
au  Tréfor  public , pour  aflurer  le  refte  du  fervice  de  la 
préfente  année. 


9^.  II  fera  préfenté  inceflamment  à^rAffèmblée  ^ par  le 
Comité  des  Finances , un  plan  de  régime  & d’admi- 
niftration  de  la  CailTe  de  TExtraordinaire,  relativement  à 
î exécution  des  Décrets  de  ce  jour. 


